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PRESENTATION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VIE ET BOULOGNE 

 
 

La Communauté de communes Vie et Boulogne (CCVB) est un Établissement Public de Coopération 
Intercommunale (EPCI) situé dans le département de la Vendée dans la région des Pays-de-la-Loire. Elle est 
particulièrement localisée au sud de Nantes à proximité directe de pôles urbains d'envergure : La Roche-
sur-¸ƻƴ Ł мл ƳƛƴΣ bŀƴǘŜǎ Ł ол Ƴƛƴ Ŝǘ /Ƙŀƭƭŀƴǎ Ł ол ƳƛƴΦ !ǳ ŎǆǳǊ Řǳ ōƻŎŀƎŜ ǾŜƴŘŞŜƴΣ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ±ƛŜ Ŝǘ 
Boulogne est également à 30 min de la côte vendéenne. Forte de 45 120 habitants (population légale au 
1er janvier 2021), la CCVB s'étend sur quelques 49 000 hectares répartis sur 15 communes, entre paysages 
verdoyants et zones d'activités dynamiques. 

 
 IƛǎǘƻǊƛǉǳŜ 

 
2017 
Fusion des Communautés de communes Vie et Boulogne et du Pays de Palluau dans le cadre de la loi 
NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) pour donner naissance à une seule et unique 
intercommunalité au 1er janvier 2017 : Vie et Boulogne. La nouvelle intercommunalité regroupe 15 
communes ŘŞǎƛǊŜǳǎŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ. 
 

 Recensement de la population 
 

AIZENAY 9 131 9 369 9 477 9 665 9 888

APREMONT 1 803 1 804 1 819 1 832 1 846

BEAUFOU 1 456 1 488 1 529 1 528 1 532

BELLEVIGNY 5 928 5 954 6 052 6 124 6 202

FALLERON 1 560 1 578 1 604 1 613 1 632

GRAND'LANDES 630 663 667 679 690

LA CHAPELLE-PALLUAU 952 958 968 964 963

LA GENETOUZE 1 910 1 946 1 946 1 968 1 993

LE POIRE SUR VIE 8 536 8 625 8 716 8 726 8 748

LES LUCS SUR BOULOGNE 3 438 3 457 3 498 3 534 3 570

MACHE 1 426 1 440 1 501 1 565 1 583

PALLUAU 1 093 1 092 1 097 1 110 1 122

ST DENIS LA CHEVASSE 2 294 2 314 2 336 2 326 2 386

ST ETIENNE DU BOIS 2 138 2 138 2 138 2 126 2 143

ST PAUL MONT PENIT 806 819 822 822 822

TOTAL CC VIE ET BOULOGNE 43 101 43 645 44 170 44 582 45 120

POPULATION LEGALE 

2021
COMMUNES

POPULATION LEGALE 

2017

POPULATION LEGALE 

2018

POPULATION LEGALE 

2019

POPULATION LEGALE 

2020
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 [Ŝǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 
 
Conformément au code général des collectivités territoriales, la communauté de communes exerce, en lieu 
et place de ses communes membres, des compétences obligatoires, de plein droit, ainsi que des 
compétences supplémentaire pour la conduite ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ 
groupes suivants : 
 
Les compétences obligatoires 
 
1° Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de cohérence 
territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte 
communale ; 
 
2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 du Code 
général des collectivités territoriales; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 
commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la 
création d'offices de tourisme ; 
 
3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l'article L. 
211-7 du code de l'environnement (à compter du 1er janvier 2018) ; 
 
4° Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 
locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à 
l'habitat des gens du voyage ; 
 
5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 
 
6° Eau, sans préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes. 

 

Les compétences supplémentaires 
 
1° Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ;  
 
2° Politique du logement et du cadre de vie ;  
 
3° Création, aménagement et entretien de la voirie ;  
 
4° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire 
et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire (à compter 
du 1er janvier 2018) ;  
 
5° Action sociale d'intérêt communautaire.  
 
6° Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public y 
afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832992&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832992&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000037284445&idArticle=LEGIARTI000041410383&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid
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La communauté de communes exerce enfin au lieu et place des communes les compétences 
supplémentaires suivantes : 
 

1° Création et gestion d'un Service Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC)  

¶ Contrôle, entretien, réhabilitation des installations d'assainissement non collectif.  

¶ Gestion des matières de vidange (enlèvement et traitement) issues des assainissements non 
collectifs. 

 
2° Organisation de la mobilité (compétence en cours de transfert, entrée en vigueur au 1er juillet 2021) 

 
3° Prévention routière 

¶ Actions, soutien financier aux opérations en faveur de la prévention routière. 

¶ Acquisition de matériel dans le cadre de la prévention routière. 
 

4° Secours et protection incendie : 

¶ ±ŜǊǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴǘ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜŎƻǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŎŜƴŘƛŜ ŀǳ 
{ŜǊǾƛŎŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩLƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ {ŜŎƻǳǊǎΦ 

¶ tǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ Řǳ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƘȅŘǊŀƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
 

5° Communications électroniques  

¶ La réalisŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ 
ŘΩŀǊǊƛǾŞǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ 
de mutualisation inclus, tels que ces points sont définis par décision n°2010-момн ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 
de Régulation des Communications Electroniques et des Postes (A.R.C.E.P.), en date du 14 
ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмлΣ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ 
Ł ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘ Ŝƴ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǘǊŝǎ 
ŘŜƴǎŜǎΣ ƻǳ ƧǳǎǉǳΩŀǳ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ; 

¶ [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘǎ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞǎΣ 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!w/9t ƴϲнлмм-0668, du 14 juin 2011 et ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 
de France Télécom pour la création de points de raccordements mutualisés dans sa version en 
vigueur à la date de réalisation de ces points de raccordements mutualisés ; 

¶ [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŞƭŜctronique situés en aval des 
points de mutualisation, plus particulièrement en ce qui concerne leur zone arrière, tels que ces 
points et zones sont définis par la décision n°2010-момн ŘŜ ƭΩ!w/9tΣ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ мп ŘŞŎŜƳōǊŜ 
нлмлΣ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŎcès aux lignes de communications électroniques à très haut 
ŘŞōƛǘ Ŝƴ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǘǊŝǎ ŘŜƴǎŜǎ ; 

¶ [Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ǎŜǳƭŜ ƻǳ ŎƻƴŎǳǊǊŜƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎΣ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ 
communications électroniques initiés par elle-ƳşƳŜ Ŝǘκƻǳ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎΦ 

 
6° Actions culturelles 

 

¶ Réseau des médiathèques : 
- Création, animation, gestion et financement du réseau intercommunal des médiathèques  
- Acquisition et gestion des fonds documentaires et multimédƛŀǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ 

culture et son développement. 
- Acquisition, entretien et maintenance des matériels et logiciels spécifiques aux 

bibliothèques 
- Signature de convention avec les communes pour les locaux et les mobiliers mis à 

disposition 

¶ Enseignement musical aux élèves des écoles élémentaires et soutien aux associations 
d'enseignement musical à ce titre 

¶ Aide pour la valorisation du patrimoine local 
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7° Enseignement de la natation :  

¶ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴseignement de la natation 
à destination des élèves des écoles maternelles et élémentaires de la communauté de 
communes en intégrant le transport. 

 
8° Enfance et parentalité 

¶ /ǊŞŀǘƛƻƴΣ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǊŜƭŀƛǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ ƛǘƛƴérant 
(Rami) à destination des 0/3 ans  

¶ /ǊŞŀǘƛƻƴΣ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŜƴǘŀƭƛǘŞ 
 

9° Construction, entretien et fonctionnement des équipements suivants : 

¶ Espace Saint Jacques de Palluau 

¶ Gendarmerie de Palluau 

¶ Château wŜƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩ!ǇǊŜƳƻƴǘ  

¶ ½ƻƴŜ ŘŜ ōŀƛƎƴŀŘŜ Ŝǘ ōŀǎŜ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ ŘΩ!ǇǊŜƳƻƴǘ  
 
 

 Le fonctionnement 
 
La Communauté de communes Vie et Boulogne est composée de deux instances exécutives : Le Président 
et le Bureau communautaire. Celles-ci s'appuient sur le travail des commissions thématiques qui émettent 
des avis et formulent des propositions. 
 

 
Le Président 

 
Le Président est l'organe exécutif de la communauté de communes. Il prépare et exécute 
les délibérations votées par le Conseil communautaire. Il est l'ordonnateur des dépenses et 
prescrit l'exécution des recettes. Il peut déléguer par arrêté, l'exercice d'une partie de ses 
fonctions à des vice-présidents. 
 
Le 3 juin 2020, M. Guy PLISSONNEAU a été réélu à la présidence de la CCVB. 

 
 
Le Bureau communautaire 

Composé du Président de la communauté de communes, de dix vice-présidents et de 4 autres membres, 
élus par le Conseil communautaire (un par commune), le Bureau prépare les travaux du Conseil et instruit 
l'ensemble des affaires de la collectivité. 
Il se réunit environ une fois par mois. 
 
Les membres du Bureau sont :  
 
Â Guy PLISSONNEAU, Président 

Â Franck ROY, 1er vice-président 

Â Mireille HERMOUET, 2e vice-présidente 

Â Guy AIRIAU, 3 e vice-président 

Â Sabine ROIRAND, 4 e vice-présidente 

Â Gérard TENAUD, 5 e vice-président 

Â Delphine HERMOUET, 6 e vice-présidente 

Â Jacky ROTUREAU, 7 e vice-président 

Â Gaëlle CHAMPION, 8 e vice-présidente 

Â Xavier PROUTEAU, 9 e vice-président 

Â Dominique PASQUIER, 10ème vice-présidente 

Â Philippe CROCHET, 1er membre du bureau 

Â Frédéric RAGER, 2 e membre du bureau 

Â Marcelle BARRETEAU, 3 e membre du 

bureau 

Â Pascal MORINEAU, 4 e membre du bureau
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La Conférence des maires 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ рнмм-11-3 du CGCT modifié par la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 
ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŎǊŞŞ ǳƴŜ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ 
des maires. Elle est présidée par M. PLISSONNEAU, Président de la CCVB, et elle comprend les maires des 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ 9ƭƭŜ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ п ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǇŀǊ ŀƴ Ł ƭŀ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎΦ 

 

 
Le Conseil communautaire 

Depuis le 3 juin 2020, la CCVB est administrée par un Conseil communautaire composé de 49 élus qui se 
réunit tous les mois. [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ŀƛƴǎƛ : 
 
AIZENAY : 9 conseillers communautaires 
APREMONT : 2 conseillers communautaires 
BEAUFOU : 2 conseillers communautaires 
BELLEVIGNY : 6 conseillers communautaires 
FALLERON : 2 conseillers communautaires 
GRAND'LANDES : 1 conseiller communautaire 
LA CHAPELLE-PALLUAU : 2 conseillers communautaires 
LA GENÉTOUZE : 2 conseillers communautaires 
LE POIRÉ-SUR-VIE : 9 conseillers communautaires 
LES LUCS-SUR-BOULOGNE : 4 conseillers communautaires 
MACHÉ : 2 conseillers communautaires  
PALLUAU : 2 conseillers communautaires  
SAINT-DENIS-LA-CHEVASSE : 3 conseillers communautaires 
SAINT-ÉTIENNE-DU-BOIS : 2 conseillers communautaires  
SAINT-PAUL-MONT-PENIT : 1 conseiller communautaire  
 
 
Les commissions 

Créées au sein du Conseil communautaire, les commissions de travail se réunissent préalablement pour 
étudier certains dossiers, émettre des avis et formuler des propositions qui sont ensuite transmis à 
l'assemblée délibérante. 
 
La CCVB s'articule autour de douze commissions thématiques : 
 

Â !ǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ présidée par M. Guy PLISSONNEAU, maire de La Genétouze. 
Â Finances présidée par M. Guy PLISSONNEAU, maire de La Genétouze. 
Â /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ό/[9/¢ύ ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ aΦ Dǳȅ 

PLISSONNEAU, maire de La Genétouze. 
Â Aménagement du territoire et habitat ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ aΦ CǊŀƴŎƪ wh¸Σ ƳŀƛǊŜ ŘΩ!ƛȊŜƴŀȅΦ 
Â Gestion et valorisation des déchets présidée par M. Guy AIRIAU, maire de Saint-Étienne-du-Bois. 
Â Économie présidée par Mme Mireille HERMOUET, maire de Saint-Denis-la-Chevasse. 
Â Actions culturelles présidée M. Gérard TENAUD, maire de Falleron. 
Â Actions sociales présidée par Mme Delphine HERMOUET, maire de Beaufou. 
Â tŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ Ŝǘ ǇŀǊŜƴǘŀƭƛǘŞ ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ DŀšƭƭŜ /I!atLhbΣ ƳŀƛǊŜ ŘΩ!ǇǊŜƳƻƴǘΦ 
Â Tourisme présidée M. Jacky ROTUREAU, maire délégué de Bellevigny. 
Â /ȅŎƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ ame Dominique PASQUIER, adjointe au maire des Lucs-sur-Boulogne. 
Â Développement durable et mobilité présidée par Mme Sabine ROIRAND, maire du Poiré-sur-Vie. 
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Les services 
 

Organigramme des services de la Communauté de communes Vie et Boulogne au 1er janvier 2021 
 

 
 

 
Informations relatives aux ressources humaines 
 
La rémunération 2020 se répartit ainsi : 
 

Traitement de base 1 972 рлмΣум ϵ 

Régime indemnitaire 522 тлтΣфл ϵ 

NBI 23 мпоΣсн ϵ 

Heures supplémentaires 1 оннΣлп ϵ 

 
[Ŝǎ ŀƎŜƴǘǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊœǳ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΦ  
 
La communauté de communes participe depuis le 1er janvier нлнл Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ф ϵ ōǊǳǘǎ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝǘ ǇŀǊ 
ŀƎŜƴǘ όсϵ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜύΦ /ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
proratisée pour les agents à temps partiel ou à temps non complet. 
 
Depuis le 1er août 2020, suite à la parution des textes officiels, tous les agents de la Communauté de 

Communes Vie et Boulogne perçoivent le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, 

de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP).  

 

Depuis 2018, les agents perçoivent chaque année en décembre un complément indemnitaire annuel (CIA). 

9ƴ нлнлΣ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ōǊǳǘŜ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ /L! ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł ну лллϵΦ 

 
Le temps de travail effectif est de 1 607 heures par an pour un agent à temps complet. Cette durée est 
proratisée en fonction du temps de travail des agents (temps partiel et temps non complet). 
 
Le règlement intérieur, approuvé par le conseil communautaire le 9 septembre 2019, est applicable depuis 
le 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлнлΣ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ōŀŘƎŜŀƎŜ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ǳƴ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ŘŜ 
gestion du temps (travail, congŞǎΣ w¢¢ΧύΦ 



10 

 

Etat du personnel au 1er janvier 2021 
 

GRADES 
NOMBRE 

D'EMPLOIS 
POSTES 

POURVUS 

Rappel effectifs  
au 1er janvier 2020 

NOMBRE 
D'EMPLOIS 

POSTES 
POURVUS 

          

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Emplois de direction (catégorie A) 

Directeur général des services des communes de 40 à 80.000 hab. (TC) 1 1 1 1 

Directeur général adjoint des communes de 40 à 150.000 hab. (TC) 1 1 1 1 

Cadre d'emplois des attachés territoriaux (catégorie A) 

Attaché (TC) 6 4 6 5 

Attaché principal (TC) 1 1 1 1 

Attaché hors classe (TC) 1 0 1 0 

Cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux (catégorie B) 

Rédacteur (TC) 3 2 2 1 

Rédacteur principal de 2ème classe (TC) 2 2 2 2 

Rédacteur principal de 1ère classe (TC) 5 5 4 4 

Cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux (catégorie C) 

Adjoint administratif (TC) 6 6 8 8 

Adjoint administratif principal de 2ème classe (TC) 7 6 6 6 

Adjoint administratif principal de 1ère classe (TNC 31,5/35ème) 1 1 1 1 

Adjoint administratif principal de 1ère classe (TC) 7 7 5 5 

  41 36 38 35 

     
FILIERE TECHNIQUE 

Cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux (catégorie A) 

Ingénieur (TC) 1 1 0 0 

Cadre d'emplois des techniciens territoriaux (catégorie B) 

Technicien (TC) 1 1 1 0 

Technicien principal de 2ème classe (TC) 1 1 1 1 

Technicien principal de 1ère classe (TC) 3 3 3 3 

Cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux (catégorie C) 

Adjoint technique (TC) 5 5 4 4 

Adjoint technique (TNC - 23/35ème) 0 0 1 1 

Adjoint technique (TNC - 28/35ème) 0 0 1 1 

Adjoint technique principal de 2ème classe (TNC 26/35ème) 1 1 1 1 

Adjoint technique principal de 2ème classe (TC) 1 1 0 0 

Adjoint technique principal de 1ère classe (TNC 29,5/35ème) 1 1 1 1 

Adjoint technique principal de 1ère classe (TNC 30/35ème) 1 1 1 1 

Adjoint technique principal de 1ère classe (TC) 4 4 4 4 

  19 19 18 17 
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GRADES 
NOMBRE 

D'EMPLOIS 
POSTES 

POURVUS 

Rappel effectifs  
au 1er janvier 2020 

NOMBRE 
D'EMPLOIS 

POSTES 
POURVUS 

     

FILIERE CULTURELLE 

Cadre d'emplois des attachés territoriaux de conservation du patrimoine (catégorie A) 

Attaché de conservation du patrimoine 1 1 1 1 

Cadre d'emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques (catégorie B) 

Assistant de conservation (TC) 0 0 1 1 

Assistant de conservation principal de 2ème classe (TC) 2 2 1 1 

Assistant de conservation principal de 1ère classe (TC) 2 2 2 2 

Cadre d'emplois des adjoints territoriaux du patrimoine (catégorie C) 

Adjoint du patrimoine (TC) 3 2 3 3 

Adjoint du patrimoine (TNC 5/35ème) 1 1 0 0 

Adjoint du patrimoine (TNC 6/35ème) 1 1 0 0 

Adjoint du patrimoine (TNC 9/35ème) 1 1 1 1 

Adjoint du patrimoine (TNC - 10/35ème) 1 1 1 1 

Adjoint du patrimoine (TNC - 18/35ème) 1 1 1 1 

Adjoint du patrimoine (TNC - 28/35ème) 1 1 1 1 

Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe (TC) 5 5 4 4 

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe (TC) 2 2 2 2 

  21 20 18 18 

     

FILIERE ANIMATION 

Cadre d'emplois des animateurs territoriaux(catégorie B) 

Animateur (TC) 1 1 1 1 

Cadre d'emplois des adjoints territoriaux d'animation (catégorie C) 

Adjoint d'animation (TC) 3 3 4 3 

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (TC) 1 1 1 1 

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (TNC - 21/35ème) 1 1 1 1 

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (TNC 31,5/35ème) 1 1 1 1 

  7 7 8 7 

     

FILIERE SOCIALE 

Cadre d'emplois des Educateurs territoriaux de jeunes enfants (catégorie B) 

Educateur de jeunes enfants  de 1ère classe (TNC - 21/35ème) 1 1 1 1 

Cadre d'emplois des Assistants territoriaux socio-éducatifs (catégorie A) 

Assistant socio-éducatif de seconde classe (TC) 1 1 1 1 

Cadre d'emplois des Agents sociaux territoriaux (catégorie C) 

Agent social (TC) 1 1 1 1 

Agent social (TNC - 15,63/35ème) 1 1 1 1 

  4 4 4 4 

     

FILIERE SPORTIVE 

Cadre d'emplois des Educateurs territoriaux des activités physiques et sportives (catégorie B) 

Educateur territorial des APS (TC) 2 2 2 2 

Educateur territorial des APS principal de 2ème classe (TC) 2 2 2 2 

  4 4 4 4 

  
      

TOTAL GENERAL 96 90 90 85 
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Recrutements programmés 
Chargé de mission Animation et Développement Economique (TC) -10,5 mois 
Chargé(e) de mission Prévention des Déchets (TC) ς 6 mois 
Agent de médiathèque (TNC 5/35ème) ς 12 mois 
Agent de médiathèque (TNC 6/35ème) ς 12 mois 
 
Agents contractuels au 1er janvier 2021 (non permanents) 
Accroissement temporaire - Agent de déchetterie - Gestion et Valorisation des Déchets - 1 agent 
Accroissement temporaire - Assistante - Développement économique - 1 agent 
Accroissement temporaire - Médiatrice culturelle - Tourisme - 1 agent 
Accroissement temporaire - Surveillant sauveteur - Piscine du Poiré-sur-Vie - 2 agents 
Contrat de projet - Chargé d'études Mobilité douce / Tourisme - Tourisme - 1 agent 
Contrat de projet - Chargée de mission Convention Territoriale Globale - Services à la Population - 1 agent 
Remplacement - Agent de déchetterie - Gestion et Valorisation des Déchets - 1 agent 
Remplacement - Chargé de communication - Tourisme - 1 agent 
Remplacement - Maitre-Nageur Sauveteur - Piscine du Poiré-sur-Vie - 1 agent 

 
Structure des effectifs au 1er janvier 2021 

 
HOMMES AGENTS PAR FILIERE 

Tranche d'âge Administrative Technique Culturelle Sportive Animation Sociale 

25 ans et -             

26 - 30 ans 1           

31 - 35 ans   1   1     

36 - 40 ans   1   1 1   

41 - 45 ans 1   2       

46 - 50 ans 3 1     1   

51 - 55 ans   2   1     

56 ans et + 1 7         

    
 

Effectif hommes 25 

       
FEMMES AGENTS PAR FILIERE 

Tranche d'âge Administrative Technique Culturelle Sportive Animation Sociale 

25 ans et - 1           

       

26 - 30 ans 3       1   

31 - 35 ans 4   4     1 

36 - 40 ans 8 4 2   1 1 

41 - 45 ans 2   4 1 1 2 

46 - 50 ans 5 2 3   2   

51 - 55 ans 5   2       

56 ans et + 2 1 3       

     
Effectif femmes 65 

       

    
 

Effectif total 90 
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CONTEXTE NATIONAL ς Loi de Finances pour 2021 
 

 
 
Le plan « France relance η ŘŜ млл aŘϵ ǎŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

- ол aŘϵ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ ; 
- оп aŘϵ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ 
ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ мл aŘϵ ό±ƻƛǊ ŘŞǘŀƛƭ Ŏƛ-dessous) ; 

- ос aŘϵ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ όǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ {ŞƎǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΧύΦ 
 

 
La loi de finances pour 2021 ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ 8҈ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлн1 après avoir 
chuté de 10% en 2020. 
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нлнм Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ sur les résidences 
principales et la 1ère ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ : 
 

 
 
Nouveau schéma de financement pour les EPCI en 2021 : 

- tŜǊǘŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ principales en 2021 ; 
- /ƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ƭŀ ¢I ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ¢±!, calculée en prenant les 
ōŀǎŜǎ нлнл ŘŜ ¢I ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ нлмтΣ ŀǳǉǳŜƭ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ Ŝƴ нлнлΣ ŀinsi que la moyenne des rôles supplémentaires 
émis en 2018, 2019 et 2020 ; 

- Ce montant évoluera chaque année à partir de 2022 comme le produit de la TVA prévisionnelle de 
ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ ƴƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢±! ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ όǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ о҈ ǇŀǊ ŀƴύΦ Il ne pourra 
pas être inférieur à celui de 2021 (clause de garantie). 
 
 

!ǇǊŝǎ ƭŜǎ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ нлмф Ŝǘ нлнлΣ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ нлнм ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞŦƻǊƳŜ ŘΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ C/¢±!Φ /ŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ ŀǳȄ 9t/L dès 2021. Cette 
ǊŞŦƻǊƳŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ǊŞǎƛŘǳŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ нор aϵ et pourrait donc donner lieu à des mesures 
ŘŜ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ Řǳ C/¢±!Φ 
 
 
Concernant la DGF, ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ǎǘŀōƭŜ Ŝƴ нлн1. 9ƭƭŜ ƭΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ǉƻur la DETR et la DSIL. 
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SYNTHESE DES COMPTES ADMINISTRATIFS 2020 (PROVISOIRES) 
ET 

twhth{L¢Lhb 5ΩAFFECTATION DES RESULTATS 
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ANALYSE FINANCIERE RETROSPECTIVE 2017-2020 
 

 

                        
 
 

 
 



- 19 - 
 



- 20 - 

 



- 21 - 

 



- 22 - 

Dépenses 2020 par service (hors budgets annexes)Fonctionnement Investissement Total général

Dépenses sans transfert de charges des communes

APPLICATION DROIT DU SOL 243 215                -                          243 215             

URBANISME 117 713                64 788               182 501             

AIRE ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 140 192                2 160                 142 352             

EPICERIES SOCIALES 36 275                  52 544               88 819               

CICADELLE AIZENAY 1 818                    129 696             131 514             

AIDES ENTREPRISES COVID 19 78 834                  90 000               168 834             

EAU - GEMAPI 321 839                -                          321 839             

EDUCATION ROUTIERE 53 378                  2 850                 56 228               

FRELONS ASIATIQUES 15 896                  15 896               

LES JARDINS DE L AUMONERIE AIZENAY 8 797                    17 274               26 070               

PARENTALITE / ACTIONS COORDONNEES 57 860                  1 165                 59 024               

RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES 162 521                6 432                 168 953             

HABITAT 272 963                -                          272 963             

PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITOIRE 38 712                  38 712               

EMPLOI INSERTION 80 019                  80 019               

MOBILITE 34 664                  693                     35 357               

TRANSPORT NATATION SCOLAIRE 23 200                  23 200               

ENSEIGNEMENT MUSICAL 42 792                  42 792               

FRANCE SERVICES 94 406                  65 471               159 878             

POLE SOCIAL (TREMPLIN ACEMUS) 10 097                  623                     10 720               

TOTAL 1 835 189            433 695             2 268 884         

Dépenses avec transfert de charges des communes

RESEAU DES MEDIATHEQUES 879 828                6 442                 886 270             

CHATEAU APREMONT 61 563                  16 287               77 850               

PLAGE APREMONT 51 132                  -                          51 132               

PISCINES 730 842                436 794             1 167 635         

TOTAL 1 723 365            459 523             2 182 888          
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ANALYSE FINANCIERE PROSPECTIVE 2021-2024 

 
 

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ нл20 Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǊŞǘǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмт - 2020, ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ 
avec les hypothèses suivantes : 
 

- Des dépenses de fonctionnement en nette hausse en 2021 avec les effets de la mutualisation informatique et de la mise en place du PCAET, puis 
une progression annuelle stabilisée autour de 1,5% par an à partir de 2023 

- Une pression fiscale stable ŀǾŜŎ ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ¢±! Ŝƴ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлнм 
- Evolution du coefficient de Tascom (+ 0,05 points par an ; 1,20 en 2021) avec possibilité de le faire évoluer encore de + 0,05 points par an sur 2022 
Ŝǘ нлно ǎƛ ƭŀ //±. ƳŜǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛtion à la taxe foncière sur les propriétés bâties Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ моуу 
quinquies C du CGI 

- Test de nouvelles compensations fiscales calculées avec les taux 2020 pour le foncier bâti et la CFE des entreprises industrielles 
- FPIC 2021 en légère progression qui devrait être reversé à 100% aux communes 
- Dotation de solidarité stable sur la périodŜ Ł рлл Yϵ par an 
- Enveloppe des fonds de concours aux communes à 1,5 aϵ ǇƻǳǊ нлнм Ǉǳƛǎ м aϵ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлнн 
- Un nouveau pacte financier entre la CCVB et ses communes membres sera mis en place courant 2021 avec effet au 1er janvier 2022 
- Au niveau du Plan PlǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ poursuite des autorisations de programme et de crédits de paiement pour les opérations les plus 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀƭŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

- Emprunt annuel à taux fixe 0,60% en 2021 sur 20 ans. 
 

Ces hypothèses ont été validées par la Commission des Finances et le Bureau. 
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A noter que pour 2021, lôattribution de compensation devrait °tre l®g¯rement corrig®e suite ¨ la mise en place de la mutualisation informatique à compter du 1er 
octobre 2020. Cette correction sera beaucoup plus sensible à compter de 2022 (estimée à ce jour à environ ï 300 000 ú chaque ann®e). 
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Ce calcul sera réactualisé en fonction du montant définitif notifié par la Préfecture courant mai - juin 2021. 
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